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Entre, d’une part,
(Dénomination de l’EHPAD), représenté par son directeur,

Et, d’autre part,

L’établissement de santé de …, représenté par son directeur,

Article 1 : Objet de la convention
Cette convention entre l’établissement de santé et l’EHPAD a pour objectif la mise en place d’une démarche de prévention des risques infectieux en EHPAD sur la Communauté de territoire …
Article 2 : Description du programme
L’équipe de prévention du risque infectieux interviendra pour aider à la mise en place et à la réalisation du programme d’actions pour chaque EHPAD, conjointement défini avec le directeur de l’EHPAD (dénomination), et le médecin coordonnateur de l’EHPAD (dénomination), s’appuyant sur un état des lieux initial, tenant compte des spécificités de l’EHPAD et comprenant :

· l’élaboration et la mise en œuvre des recommandations de bonnes pratiques d’hygiène,

· l’information et la formation des professionnels de l’établissement en matière de lutte contre les infections associées aux soins,

· l’évaluation des pratiques et promotion de la qualité des soins,
· une aide technique en cas de survenue d’événement infectieux inhabituel,
· la surveillance épidémiologique et environnementale.

Le programme d’actions est établi à partir des recommandations nationales de lutte contre les infections associées aux soins
.

Article 3 : Conditions de réalisation

Dans le cadre de ce programme, l’établissement de santé met à disposition une équipe de prévention du risque infectieux clairement identifiée. Cette équipe comprendra :

· une infirmière hygiéniste 
· un praticien hygiéniste 
· un temps de secrétariat. 

Le temps de travail nécessaire est de X journées complètes de temps de PH par an et X journées complètes de temps d’IDE par an dont X% (à évaluer) sur le site de l’EHPAD.

Les prestations se décomposent de la façon suivante : cf. annexe pour exemple de répartition.
Ces prestations (salaires et charges, frais de déplacements) seront facturées à l’établissement ……….. selon un forfait défini en annexe. Chaque année, l’établissement de rattachement procédera à la réactualisation des forfaits pour tenir compte de l’évolution des coûts moyens des personnels. 
Article 4 : Avenant 
Des avenants à cette convention pourront établir les conditions de réalisation d’éventuelles prestations supplémentaires pour des missions ponctuelles définies d’un commun accord par l’établissement et l’Equipe d’hygiène. Ces prestations seront facturées dans les mêmes conditions.

Article 5 : Ressources
Les actions menées dans le cadre de cette convention pourront bénéficier de la collaboration technique et de l’appui méthodologique du Centre inter-régional de Coordination de la lutte contre les Infections Nosocomiales et associées aux soins et de ses Antennes Régionales de Lutte contre les Infections Nosocomiales (ARlin), de la CIRE, de l’ARS.

Article 6 : Suspension temporaire de prestation, prestation non fournie
En cas d’absence prolongée, l’établissement de rattachement s’engage à mettre en œuvre tous les moyens pour assurer la continuité du service et le remplacement de la personne absente.

La prestation non fournie sera compensée financièrement par l’établissement de rattachement.

Article 7 : Responsabilités de l’EHPAD
L’EHPAD s’engage à favoriser l’intervention de l’équipe de prévention du risque infectieux en désignant des référents (médical et paramédical). 

Elle garantie la disponibilité du personnel concerné pour les interventions de l’équipe de prévention du risque infectieux, en mettant à disposition les conditions matérielles adéquates.
En cas d’absence prolongée, l’EHPAD s’engage à mettre en œuvre tous les moyens pour assurer la continuité du lien et le remplacement des référents absents.

Annuellement, l’équipe d’hygiène, le directeur de l’EHPAD, le référent hygiène de l’EHPAD, l’infirmier coordonnateur, le médecin coordonnateur, effectuent le bilan de l’année, définissent le programme de l’année suivante ainsi que son échéancier.
Article 8 : Comité de pilotage

Un comité de pilotage comprenant au minimum le directeur de chaque EHPAD en convention avec l’établissement de rattachement, le directeur de l’établissement de rattachement et le responsable de l’équipe d’hygiène organise le fonctionnement de l’équipe de prévention du risque infectieux entre les EHPAD. Ses modalités de fonctionnement seront définies lors de sa première réunion.
Le comité de pilotage retient les indicateurs à renseigner par chaque équipe, et s’assure de leur suivi. Il peut également définir des projets transversaux communs (formation, audit, …)

Article 9 : Prise d’effet de la convention
La présente convention prend effet à compter du 

Elle est conclue pour une durée de trois ans renouvelables par tacite reconduction, sauf avis contraire, signifiée par lettre recommandée par l’une ou l’autre partie, 3 mois avant la date d’échéance.  

Copie de la présente convention sera communiquée au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la …….. par le directeur de l’EHPAD (désignation).







Fait en deux exemplaires







à ……  , le

Le directeur de l’EHPAD (dénomination)




Le directeur du centre hospitalier 










de rattachement





Pour en savoir plus :

Ministère des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes. Instruction du 15 juin 2015 relative au programme national d’actions de prévention des infections associées aux soins (Propias) 2015. Non parue au Journal officiel. 92 pages. Site NosoBase : [Lien]

Ministère des solidarités et de la cohésion sociale. Arrêté du 5 septembre 2011 relatif à la commission de coordination gériatrique mentionnée au 3° de l'article D. 312-158 du code de l'action sociale et des familles et modifiant l'arrêté du 30 décembre 2010 fixant les modèles de contrats types devant être signés par les professionnels de santé exerçant à titre libéral et intervenant au même titre dans les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Site NosoBase : [Lien]

Ministère des solidarités et de la cohésion sociale. Décret n° 2011-1047 du 2 septembre 2011 relatif au temps d'exercice et aux missions du médecin coordonnateur exerçant dans un établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes mentionné au I de l'article L.313-12 du code de l'action sociale et des familles. Site NosoBase : [Lien]

Annexe
· Estimation du nombre de jours  nécessaires pour une équipe opérationnelle de prévention du risque infectieux par EHPAD et par an 
	Type
	Besoins par an (à définir)

	
	PH
	IDE
	secrétaire

	Etat des lieux (visite de l'établissement)
	
	
	

	Elaboration de protocoles
	
	
	

	Surveillance
	
	
	

	Formation
	
	
	

	Maîtrise de l'environnement (eau et locaux)
	
	
	

	Audit
	
	
	

	Conseils et expertises
	
	
	

	Coordination d'équipe
	
	
	

	Temps de formation et d’actualisation des connaissances
	
	
	

	Permanence téléphonique reprographie
	
	
	

	Besoins en jour par établissement et par an*
	
	
	


* Le temps de travail nécessaire à la coordination des actions sur site, à la mise au point de celles-ci, à la synthèse des résultats et à l’élaboration des rapports, qui sera réalisé au sein de l’établissement de santé de référence est évalué à 50 %. Autrement dit, un jour sur site demande un jour de préparation. 

Détail du tableau en Annexe.
� Une infection est dite associée aux soins si elle survient au cours ou au décours d’une prise en charge (diagnostique, thérapeutique, palliative, préventive ou éducative) d’un patient, et si elle n’était ni présente, ni en incubation au début de la prise en charge.





Actualisation de la définition des infections nosocomiales. Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports DGS/DHOS, Comité technique des infections nosocomiales et des infections liées aux soins - Mai 2007.
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